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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames, Messieurs, 

La loi dite « Egalim 2 » du 18 octobre 2021, visait à protéger la rémunération des 
agriculteurs et à accroitre la transparence dans les relations commerciales entre fournisseurs et 
distributeurs. Elle a été votée dans un esprit de consensus en renforçant certaines dispositions 
de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous, dite 
« Egalim ». 

Comme le prévoit le premier alinéa du 145-7 du règlement intérieur de l’Assemblée nationale, 
une mission de contrôle de l’application de la loi, six mois après son entrée en vigueur, a été 
confiée à deux députés : M. Grégoire de Fournas et Mme Nicole Le Peih.  

Dix-sept auditions ont été menées auprès des différents acteurs du monde agricole et 
agroalimentaire français, du producteur au distributeur en passant par les différents 
fournisseurs.  

Cette mission a permis de mettre en évidence une insatisfaction générale des acteurs quant à la 
mise en œuvre de l’article 4 de la loi qui avait pour objectif d’accroitre la transparence et de 
rendre non-négociable, dans le cadre des négociations commerciales entre fournisseur et 
distributeur, la part des matières premières agricoles dans les produits finis. 

Concrètement, cet article prévoyait l’obligation pour le fournisseur de présenter cette part dans 
les conditions générales de vente au moyen de l’une des trois options suivantes :  

–  soit en indiquant, pour chacun des produits transformés, le pourcentage de chaque 
matière première en volume et en pourcentage du tarif ;  
 
–  soit en indiquant ces mêmes informations de manière agrégée pour chaque produit 
transformé ;  
 
–  soit en faisant intervenir un tiers indépendant aux frais du fournisseur pour certifier 
que la négociation n’a pas porté sur la part de l’évolution du tarif du fournisseur résultant 
du prix des matières premières agricoles. 
 
 

Cette troisième option, largement privilégiée par les industriels, a posé des difficultés de mise 
en œuvre :   
 

- En créant un engorgement qui a retardé la certification par les tiers indépendants, 
- En limitant la confiance entre acteurs au moment des négociations, puisque la 

certification intervenait, dans la majeure partie des cas, a posteriori.  
 



Pour accroitre la confiance entre les différents acteurs et l’efficacité du dispositif, il apparait 
opportun de faire intervenir systématiquement la certification du tiers indépendant en amont 
des négociations commerciales. L’envoi des conditions générales de vente devra ainsi être 
accompagné d’une certification par le tiers. 
 
Cette modification serait d’autant plus profitable qu’elle fait consensus dans l’ensemble du 
monde agricole et est également demandée par la médiation commerciale agricole.  
 
L’article unique modifie le 3° de l’article 4 du titre IV du livre IV du code de commerce. 
 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le 3° de l’article L. 441-1-1 du titre IV du livre IV du code de commerce est ainsi 
modifié :  

1° A la première phrase, les mots : « au terme » sont remplacés par les mots : « en amont » ;  

2° A la troisième phrase, le mot : « suit » est remplacé par le mot : « précède » ; 

3° La dernière phrase est supprimée 

 


